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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Taxe d'habitation
Question écrite n° 8110

Texte de la question

M Fabien Thieme demande a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, de prevoir
une reglementation particuliere pour que les enfants, non passibles de l'impot sur le revenu, hebergeant leurs
parents invalides, puissent garder le benefice de l'exoneration de la taxe d'habitation, meme si leurs parents
sont imposes sur le revenu. En effet, dans le departement de la Nievre, a Varennes-Vauzelles, une personne
agee de plus de soixante ans, non imposable sur le revenu, beneficiait d'un degrevement total de sa taxe
d'habitation. Elle en a perdu le benefice parce que son pere, age de quatre-vingt-quatre ans, qu'elle a du
accueillir, etait redevable de l'impot sur le revenu. Cette situation est d'autant plus regrettable que son pere,
decede le 28 mai 1988, reste redevable d'une taxe d'habitation et d'une taxe fonciere sur les proprietes baties
pour la maison qu'il occupait habituellement. Estimant que cette situation est injuste, il lui demande de saisir les
services competents afin de remedier a ce probleme.

Texte de la réponse

Reponse. - Aux termes de l'article 1414-I-2o du code general des impots, sont degreves d'office de la taxe
d'habitation afferente a leur habitation principale, les contribuables ages de plus de soixante ans non passibles
de l'impot sur le revenu, lorsqu'ils occupent cette habitation soit seuls ou avec leur conjoint, soit avec des
personnes qui sont a leur charge pour l'etablissement de l'impot sur le revenu. L'administration apprecie cette
derniere condition avec largeur de vue puisque le benefice du degrevement est egalement accorde des lors que
les personnes vivant dans le logement du contribuable ne sont pas passibles de l'impot sur le revenu. Il n'est
pas possible d'aller au-dela et d'accorder le degrevement lorsque la personne vivant au foyer du redevable est
imposable a l'impot sur le revenu. Dans ce cas, la personne accueillie est en effet en mesure de participer aux
charges du foyer, ce qui justifie le refus du degrevement d'office de taxe d'habitation. Les impots locaux etant
etablis pour l'annee entiere d'apres les faits existant au 1er janvier de l'annee de l'imposition, les conditions de
cohabitation prises en compte sont donc celles qui existaient a cette date meme si elles sont modifiees en cours
d'annee. Cela dit, il ne pourra etre repondu plus precisement a l'honorable parlementaire que si, par l'indication
des nom et adresse de la personne concernee, l'administration etait mise en mesure de faire proceder a une
enquete.
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